




 

Convention de mise à disposition 
de locaux communaux 

Avenant n°3 

Entre, 

La Commune de Saint-Marcel représentée par Madame Pieternella COLOMBE habilitée par décision 
prise par délégation du Conseil municipal, 

Ci-après désignée la Commune, 

D’une part, 

 
Et, 

La Direction Départementale des Finances Publiques (DDFiP) de l’Eure, 

Ci-après désignée par les termes, le preneur, 

 

Il est exposé et convenu ce qui suit : 

 
Vu la convention du 26 juillet 2023 par laquelle la commune de Saint-Marcel met à disposition des locaux 
à la DDFiP de l’Eure ; 
 
Considérant qu’à la suite de l’incendie du centre des impôts de Vernon survenu dans la nuit du 29 au 30 
juin 2023, la DDFiP de l’Eure a sollicité la commune de Saint-Marcel en vue d’obtenir la mise à 
disposition temporaires de locaux à effet de proposer un accueil du public sur le bassin de vie de 
Vernon ; 
 
Considérant que la période de déclaration des revenus 2025 donnera lieu, entre avril et juin 2026, à un 
afflux d’usagers nécessitant l’extension de la présente convention à titre temporaire ; 
 
 

Article 1 :  

L’article 1 « Objet de la convention » de la convention du 26 juillet 2023 susvisée est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« La commune de Saint-Marcel met à la disposition de la DDFiP de l’Eure une partie des locaux 
composant la mairie communale, à compter du 20 juillet 2023 en vue de proposer un accueil du public, 
dont le détail est donné par le plan ci-joint. Selon l’intensité du flux d’usagers à recevoir, la DDFiP pourra 
jouir de la coursive vitrée qui jouxte les locaux mis à disposition, afin d’agrandir l’espace d’attente et de 
permettre une parfaite accessibilité des locaux. 

En tant que de besoin et sur demande préalable, la DDFiP de l’Eure pourra également bénéficier de 
l’accès à des salles de réunion et de convivialité (salle du Conseil municipal ; salle Marigny). 

A titre temporaire et pour les besoins de la campagne déclarative des revenus 2025, la présente 
mise à disposition est étendue du 1er avril au 30 juin 2026 à la salle Marigny, d’une surface 
d’environ 142m², qui sera réservée au preneur durant cette période. Un espace extérieur d’attente 
et un hall partagé seront en sus mis à disposition du preneur ». 

 



Article 2 : 

L’article 6 « Prix » de la convention du 26 juillet 2023 susvisée n’est pas remplacé : 

« La présente mise à disposition est accordée en contrepartie d’un loyer fixé d’un commun accord à 
1 000 € mensuels, en sus desquels un forfait de 300 € mensuels correspond aux charges assumées par 
la commune (fluides, ménage).  

A titre exceptionnel, uniquement du 1er avril 2026 au 30 juin 2026 l’extension de la mise à 
disposition décrite à l’article 1 sera effectuée à titre gracieux. 

Le loyer reste payable trimestriellement et d'avance le premier de chaque trimestre, soit le 1er janvier, 1er 
avril, 1er juillet et 1er octobre de chaque année.  

Les parties se réservent le droit de réviser à tout moment le forfait correspondant aux charges assumées 
par la commune, par accord écrit ne nécessitant pas qu’un avenant à la présente convention soit conclu. 

La présente mise à disposition n’est pas assujettie au paiement de la taxe sur la valeur ajoutée, en 
application de l’article 261 D 2° du code général des impôts. » 

 

Article 3 :  

Toutes autres dispositions de la convention du 26 juillet 2023 susvisée demeurent applicables sans 
modification. 

 

Fait à Saint-Marcel, le 27 mars 2026 

Pour le Maire, Pour la DDFiP de l’Eure 
      Le Directeur départemental 

  

  

Pieternella COLOMBE Bruno MAUCHAUFFÉE 





 

Convention de mise à disposition 
De locaux communaux 

Avenant n°4 

Entre, 

La Commune de Saint-Marcel représentée par Madame Le Maire Pieternella COLOMBE habilitée par 
décision prise par délégation du Conseil municipal, 

Ci-après désignée la Commune, 

D’une part, 

 
Et, 

La Direction Départementale des Finances Publiques (DDFiP) de l’Eure, 

Ci-après désignée par les termes, le preneur, 

 

Il est exposé et convenu ce qui suit : 

 

 
Vu la convention du 26 juillet 2023 par laquelle la commune de Saint-Marcel met à disposition des locaux 
à la DDFiP de l’Eure ; 
 
Considérant qu’à la suite de l’incendie du centre des impôts de Vernon survenu dans la nuit du 29 au 30 
juin 2023, la DDFiP de l’Eure a sollicité la commune de Saint-Marcel en vue d’obtenir la mise à 
disposition temporaires de locaux à effet de proposer un accueil du public sur le bassin de vie de 
Vernon ; 
 
Considérant que la réalisation des travaux en cours dans les futurs locaux de l’école J.Ferry et 
l’organisation d’un déménagement pendant la période estivale ne permettent pas la libération des locaux 
à la date d’échéance de la convention qui nous lie, soit le 31 juillet 2026 à 24h00 et nécessite l’extension 
de l’article 2 de la présente convention ; 
 
 
 

Article 1 :  

L’article 2 « Durée » de la convention du 26 juillet 2023 susvisée est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« La présente mise à disposition revêt un caractère précaire ; elle est accordée pour une durée d’un an à 
compter du 1er août 2023, renouvelable tacitement par périodes successives d’un an sans pouvoir en tout 
état de cause excéder trois ans au total (soit une période initiale et deux renouvellements tacites), 
prorogée jusqu’au 30 septembre 2026, (soit 2 mois supplémentaires). 

 

Article 2 :  

Toutes autres dispositions de la convention du 26 juillet 2023 susvisée et son avenant 3 demeurent 
applicables sans modification. 



 

Fait à Saint-Marcel, le 18 juin 2026 

Pour le Maire, Pour la DDFiP de l’Eure 
      Le Directeur départemental 

  

  

Pieternella COLOMBE Bruno MAUCHAUFFEE 















Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente décision peut 

faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter 

de la présente notification. (R421-1 et suivants du code de la Justice Administrative) 

 

Décision relative à l'installation de climatiseurs mobiles dans les 

classes élémentaires Jules Ferry 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
N' 54-0826 

 
Liberté-Egalité-Fraternité 

 

 
DECISION DU MAIRE 

 

 

 
Le Maire de la commune de Saint-Marcel, 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n'23-200326 du 20 rnars 2026 chargeant le Maire, pour la durée 
de son mandat, de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, la signature, 
l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à 216 000 € H.T. 
ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits budgétaires sont inscrits au budget 

Considérant la nécessité d'installer des climatiseurs mobiles dans toutes les classes des écoles 

maternelles et élémentaires en vu de faire face aux fortes chaleurs comme celles de cet été ; 

Considérant le devis établi par l'entreprise DUVAL sise 16 Rue de l'Artisanat 27200 VERNON pour la 
fourniture et la pose de 12 climatiseurs mobiles ; 

 

DÉCIDE 
 

 

 

Article 1er: La commune de Saint-Marcel confie à l'entreprise DUVAL sise 16 Rue de l'Artisanat 27200 
VERNON la fourniture et la pose de 12 climatiseurs mobiles pour un montant de 8 366.40 € HT soit 
10 039.68 € TTC. 

Article 2 : La dépense correspondante sera imputée en section d'investissement à l'article 2188 « autres 
immobilisations corporelles » du budget communal 2026. 

 
Article 3 : Madame le Maire prendra toutes les mesures nécessaires à l'exécution du contrat. 

 
Article 4 : Madame le Maire et la Trésorerie des Andelys sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente décision et le contrat sera notifié à la société DUVAL. Une ampliation sera 

transmise à : 

Monsieur le Préfet de l'Eure 

Monsieur le comptable Public 

Pour extrait conforme au registre des délibérations. 
Acte rendu exécutoire 

 

 
Fait à Saint-Marcel, le 24 
Madame le Mair 

Pieternella C 

DEPARTEMENT 

EURE 

CANTON 

PACY SUR EURE 

COMMUNE 

SAINT-MARCEL 

 













DEPARTEMENT REPUBLIQUE FRANÇAISE 
N

° 

59-0926
EURE 

CANTON 
PACY SUR EURE 

Liberté-Egalité-Fraternité 

COMMUNE 
SAINT-MARCEL 

DECISION DU MAIRE 

Décision relative au nettoyage des pentes du bassin de rétention du 
cimetière côté sente des Guimbets 

Le Maire de la commune de Saint-Marcel, 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°23-200326 du 20 mars 2026 chargeant le Maire, pour la durée 
de son mandat, de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, la signature, 
l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à 216 000 € H .T. 
ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits budgétaires sont inscrits au budget 

Considérant qu'il convient de procéder à un nettoyage des pentes du bassin de rétention situé au 
cimetière côté sente des Guimbets par la coupe et le broyage de gros végétaux, 

Considérant la nécessité de déléguer cette prestation à une entreprise ayant le matériel adéquate pour le 
broyage des gros végétaux ; 

Considérant le devis établi par l'entreprise ARBOR&TOM sise 8 Rue de Brosville 27920 SAINT­
ETIENNE-SOUS-BAILLEUL étant l'offre la plus adaptée ; 

[ _____ D_É_C I_D_E __)

Article 1er: La commune de Saint-Marcel confie à l'entreprise ARBOR&TOM sise 8 Rue de Brosville 
27920 SAINT-ETIENNE-SOUS-BAILLEUL le nettoyage des pentes du bassin de rétention pour un 
montant de 6 500 € HT soit 7 800 € TTC. 

Article 2 : La dépense correspondante sera imputée en section d'investissement à l'article 61521 
« entretien et réparation de terrains » du budget communal 2026. 

Article 3 : Madame le Maire prendra toutes les mesures nécessaires à l'exécution du contrat. 

Article 4 : Madame le Maire et la Trésorerie des Andelys sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente décision et le contrat sera notifié à la société ARBOR&TOM. Une ampliation sera 
transmise à 

Monsieur le Préfet de l'Eure 

Monsieur le comptable Public 

Pour extrait conforme au registre des délibérations. 
Acte rendu exécutoire 

Fait à Saint-Marcel, le 07 septembre 2026 
Madame le Maire, / 
Pieternella C M E: 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente décision peut 

faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter 

de la présente notification. (R421-1 et suivants du code de la Justice Administrative) 





























































Département de l'Eure 
Commune de Saint-Marcel 
55 Route de Chambray 
27950 SAINT-MARCEL 

Le Maire de la Ville de Saint-Marcel, 

Vu le code général des Collectivités Territoriales, 
Vu le code de la route, 

ARRÊTÉ I N° 12026061 01161 ST 1 

Restriction de stationnement Le 
16 juillet 2026 

Petit parking - Place Jules Ferry 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation routière et les textes
d'application 
Vu la loi n° 82 213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des
Régions; 

Considérant la demande de la MAIRIE sise 55, route de Chambray - 27950 SAINT MARCEL concernant 
l'organisation d'une animation jeux gonflables le mardi 14 juillet 2026 de 09h00 à 18h00 place Jules Ferry sur le 
petit parking Jules Ferry ; 
Considérant la nécessité de prescrire toutes mesures propres à assurer la sécurité publique 

ARRÊTE 

Article 1 : Le stationnement sera interdit à tous véhicules sauf ceux des organisateurs, des camions- restaurants,
des services techniques, et des secours, sur le petit parking, place Jules Ferry - le mardi 14 juillet 2026 de 06h00
à 18h00. 
Article 2 : La pose, la gestion et l'entretien de la signalisation appropriée et réglementaire devront être entretenus
par les agents communaux. 

Article 3 : Les contraventions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément aux lois et
règlements en vigueur. 

Article 4: Monsieur le Maire, Monsieur le Responsable des Services Techniques, l'agent de police municipale, le
demandeur, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché, publié
au recueil des actes administratifs et dont ampliation sera adressée aux personnes suivantes 
- Monsieur le Commandant divisionnaire de Police, Chef de la C.S.P. Vernon, 
- Monsieur le Chef de Corps du CIS Vernon, 
- Les services de la SNA Transport, de la SNA Assainissement & de la SNA Environnement

Fait à sa·
Le Direct 

-

,:il 
(') 1 

"', 

Conformément à l'article R421-1 du code de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif de Rouen (53 avenue Gustave Flaubert - 76000 ROUEN) dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa 

notification. Le tribunal administratif peut-être saisi par l'application« Télérecours Citoyens» accessible via la plateforme www.telerecours.fr 
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